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Mise en contexte

Le Nord québécois offre un potentiel 
économique unique puisque de 
nombreuses richesses naturelles de grande 
qualité s’y trouvent. Au cours des dernières 
années, les yeux du Québec et du monde 
se sont tournés vers cet immense territoire, 
en partie grâce à la promotion qu’en ont 
faite les différents paliers gouvernementaux, 
mais principalement en raison de l’accrois-
sement de la demande mondiale pour les 
métaux de base. Le développement du 
territoire nordique s’est donc accentué de 
façon importante, et l’ampleur des projets 
annoncés ou en cours fait miroiter de 
nombreuses occasions d’affaires pour les 
entrepreneurs et les investisseurs.

Cependant, les acteurs clés et les parties prenantes 
sont encore aujourd’hui trop peu présents dans le Nord 
québécois, compte tenu des nombreux risques et défis que 
représente l’expansion des affaires sur ce vaste territoire. 
Ainsi, toute entreprise désireuse de miser sur le dévelop-
pement du Nord doit prendre cette décision en évaluant 
adéquatement les risques d’affaires qu’elle comporte et 
en maîtrisant la compréhension des défis qu’elle devra 
surmonter tout au long de son parcours. Peu importe 
le type d’organisation, il s’agit d’une stratégie d’affaires 
complexe qui demande une planification minutieuse, 
accompagnée de patience et d’une certaine dose de 
courage.

Ce rapport est le résultat d’une série d’entrevues avec 
des personnalités de différents secteurs concernés par 
le développement du Nord québécois comme l’énergie, 
les mines, la finance, les ressources humaines, le droit 
des Autochtones, les infrastructures et le développement 
durable, avec lesquelles Deloitte a discuté de son point de 
vue. Il est le fruit d’une démarche qui vise à relever les enjeux 
concernant le développement économique dans les régions 
du Nord québécois, les défis qui attendent les investisseurs 
et les pistes de solutions pour les entreprises d’ici.

« L’équation gagnante pour les entreprises qui 
désirent développer leurs affaires dans le Nord 
québécois est notamment la somme d’une grande 
volonté et de judicieux conseils d’affaires. »
Michel K. Landry, associé, Conseils financiers et leader national de l’initiative Équation Nord, Deloitte
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Bref historique
Le développement du Nord québécois ne date pas 
d’hier. Il suffit de penser à la centrale Manic-5 et au 
barrage Daniel-Johnson, ou encore au développement 
de la Baie-James qui a commencé au début des années 
soixante-dix et dont la quatrième phase de construction 
est en cours. Depuis toujours, ce territoire est au cœur 
du développement économique du Québec.

Lancé en mai 2011, le Plan Nord proposait un programme 
de développement économique des régions au nord du 
49e parallèle grâce à des investissements publics et privés 
de l’ordre de 80 milliards de dollars sur un horizon de 
25 ans. Comprenant entre autres l’ouverture de mines, 
le développement de projets d’énergie renouvelable et la 
construction d’infrastructures de transport, le Plan Nord

devait être axé sur le développement durable et 
permettre le maintien et la création de 20 000 emplois 
par année pendant la durée du projet. Le tout devait se 
faire en respectant 12 % d’aires protégées d’ici 2015 et 
l’accord des différentes communautés autochtones sur 
un territoire couvrant une superficie de 1 200 000 km2.

La nouvelle version du programme, désormais appelé 
« Le Nord pour tous », prévoit l’investissement de 
868 M$ d’argent public au cours des cinq prochaines 
années pour la mise en place d’infrastructures. Ce 
montant servira entre autres à la construction de routes, 
de parcs nationaux, de logements sociaux et de centres 
multifonctionnels dans le Nord québécois. 

Nord du  
Québec

49e parallèle
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2008-2009 2010-2011 2012-2013

1 Québec 1 Alberta 1 Finlande

2 Wyoming 2 Nevada 2 Suède

3 Nevada 3 Saskatchewan 3 Alberta

4 Alberta 4 Québec 4 Nouveau-Brunswick

5 Terre-Neuve-et-Labrador 5 Finlande 5 Wyoming 

6 Nouveau-Brunswick 6 Utah 6 Irlande

7 Chili 7 Suède 7 Nevada

8 Manitoba 8 Chili 8 Yukon

9 Saskatchewan 9 Manitoba 9 Utah

10 Ontario 10 Wyoming 10 Norvège

11 Utah 11 Sud de l’Australie 11 Québec

12 Nouvelle-Écosse 12 Groenland 12 Nouvelle-Écosse

13 Suède 13 Terre-Neuve-et-Labrador 13 Saskatchewan

14 Finlande 14 Botswana 14 Groenland

15 Yukon 15 Yukon 15 Sud de l’Australie

* Source : Institut Fraser, Survey of Mining Companies: 2012-2013.

Contexte économique 

Fluctuation des 
marchés mondiaux

Même si nous assistons actuellement à une 
baisse du prix des matières premières sur les 
marchés mondiaux, tôt ou tard, le secteur 
des ressources naturelles reprendra de la 
vigueur. L’honorable Pierre S. Pettigrew, 
conseiller de la direction de Deloitte pour les 
affaires internationales, assure que « cela est 
inévitable puisque la planète s’enrichit avec 
l’émergence d’une classe moyenne partout 
dans le monde. »

Selon M. Pettigrew « La demande pour les ressources 
redeviendra très importante et nous risquons des pénuries 
si nous cessons d’investir à cause de la chute du prix 
des métaux. De 1980 à 2000, le secteur des ressources 
naturelles se portait très mal. Aujourd’hui, nous sommes 
dans une situation complètement différente. Nous vivons un 
cycle haussier qui durera jusqu’à la fin de la décennie, mais, 
à l’intérieur d’un cycle haussier, il arrive qu’il y ait des correc-
tions, ce à quoi nous assistons en ce moment. »

Que s’est-il passé au Québec? Selon René Vézina, chroni-
queur, « nous avons laissé aller nos ressources pendant 
des années, et il était largement temps que le Québec 
soit plus exigeant. Le problème n’est pas la hauteur des 

exigences, il réside plutôt dans la confusion du message 
et dans l’hésitation du Québec ». La Loi sur l’impôt minier 
du gouvernement québécois, qui a tardé à être adoptée 
et qui a été modifiée deux fois en trois ans, peut refroidir 
les investisseurs étrangers. Sans eux, plusieurs projets 
ne pourraient pas naître au Québec. C’est le cas du plus 
gros projet au Canada, celui de la compagnie torontoise 
Adriana Resources Inc. au lac Otelnuk1. Il s’agit d’un projet 
de mine de fer présentement à l’étude, qui est estimé à 
13 milliards de dollars et pour lequel le principal bailleur 
de fonds est l’entreprise chinoise Wisco. « Quand un 
investisseur chinois décide d’investir 10 milliards de dollars 
dans un projet, il a le choix », commente René Vézina. 
L’Australie, immense producteur de fer mondial et plus 
grand rival du Québec en matière de minerai de fer, a par 
ailleurs abaissé ses prévisions de revenus provenant des 
redevances minières au début du troisième trimestre en 
raison du ralentissement économique de la Chine. Selon 
M. Vézina : « Le Québec n’est pas le seul à posséder des 
ressources, la compétition se situe à l’échelle mondiale! »

Voici l’un des faits saillants de l’enquête mondiale menée 
par l’Institut Fraser auprès des dirigeants de l’industrie 
minière : « Ils [les dirigeants] envisagent avec pessimisme 
l’évolution à court terme des prix des matières premières; 
ils anticipent une stagnation ou une baisse des prix de 
l’argent, du cuivre, des diamants, du zinc et du nickel. Seul 
le prix de l’or devrait, à leur avis, augmenter considéra-
blement. À long terme, les sociétés minières s’attendent  
à des prix stables ou à des hausses modérées2. » 

« Nous n’imaginons pas 
à quel point l’avenir du 

Québec passe par le Nord. 
C’est notre Arabie  

à nous. »
René Vézina, journaliste, blogueur et chroniqueur au journal 

Les Affaires et au 98,5 FM à Montréal
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Développement exponentiel
Selon René Vézina, « nous n’imaginons pas à quel point 
l’avenir du Québec passe par le Nord. C’est notre Arabie 
à nous ». La filière minérale entraîne de nombreuses 
occasions qui émergent de la nécessité des projets. 
« Imaginez que vous créez un nouveau pays. La seule limite, 
c’est l’imagination », dit René Vézina. L’Inde, l’Indonésie et 
la Chine sont déjà clients du sous-sol québécois et d’autres 
investisseurs convoitent notre territoire. La France, dont des 
délégations sont venues explorer le territoire à quelques 
occasions, pourrait être l’un de ces acteurs, notamment 
en ingénierie et en télécommunications. Par ailleurs, le 
Secrétariat au développement nordique aura un grand rôle 
à jouer en ce qui a trait à la représentation du Québec à 
l’étranger pour attirer de nouveaux capitaux. M. Vézina 
croit que, tout comme l’Australie, le Québec se situe dans 
un régime de droit commun, ce qui est un avantage dans le 
contexte mondial puisque tous les pays n’offrent pas cette 
stabilité : « Il y a des pays dont l’image n’est pas aussi claire. 
Il ne faut donc pas détruire cette image-là. »

Rang mondial des meilleurs endroits au monde pour les investissements miniers*

2008-2009 2010-2011 2012-2013

1 Québec 1 Alberta 1 Finlande

2 Wyoming 2 Nevada 2 Suède

3 Nevada 3 Saskatchewan 3 Alberta

4 Alberta 4 Québec 4 Nouveau-Brunswick

5 Terre-Neuve-et-Labrador 5 Finlande 5 Wyoming 

6 Nouveau-Brunswick 6 Utah 6 Irlande

7 Chili 7 Suède 7 Nevada

8 Manitoba 8 Chili 8 Yukon

9 Saskatchewan 9 Manitoba 9 Utah

10 Ontario 10 Wyoming 10 Norvège

11 Utah 11 Sud de l’Australie 11 Québec

12 Nouvelle-Écosse 12 Groenland 12 Nouvelle-Écosse

13 Suède 13 Terre-Neuve-et-Labrador 13 Saskatchewan

14 Finlande 14 Botswana 14 Groenland

15 Yukon 15 Yukon 15 Sud de l’Australie

* Source : Institut Fraser, Survey of Mining Companies: 2012-2013.
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Modèles d’affaires 

Coefficients de difficulté

La réalisation d’un projet dans le nord du 
Québec peut se comparer à celle d’un 
projet dans un pays émergent. Comme les 
infrastructures y sont parfois inexistantes 
pour acheminer les biens et services et 
attirer une main-d’œuvre qualifiée, les 
adaptations se multiplient. 
« Pour bâtir un modèle d’affaires, nous faisons face à des 
défis incontournables. Nous devons tenir compte de l’éloi-
gnement et faire preuve d’une compréhension du terrain 
et des nations autochtones, selon Louis J. Duhamel, associé 
en Consultation chez Deloitte. En allant dans le Nord, nous 
ajoutons de la complexité à notre modèle d’affaires. »

L’éloignement représente l’un des principaux défis pour 
quiconque veut faire des affaires dans les régions du Nord 
québécois. Daniel Laprise, président de Maisons Laprise, 
en sait quelque chose. « Quand tu oublies un morceau, 
cela peut coûter très cher. Souvent, il n’y a pas de fournis-
seurs à proximité, tels que des quincailleries. Si tu perds 
un boulon, tu dois le faire venir par avion et cela peut 
te coûter 1 000 $ », explique celui qui construisait des 
maisons à Kuujjuaq bien avant la création du Plan Nord. 
Selon le constructeur, « nous devons être capables de 
faire le plus possible de choses au Sud et les transporter 
au Nord, (…) la logistique des projets est très complexe ». 
À titre d’exemple, pour s’adapter aux contraintes d’éloi-
gnement, son modèle d’affaires basé sur le concept de 
maison préfabriquée Habitaflex permet à l’entreprise de 
répondre à une demande croissante : l’hébergement des 

travailleurs miniers. Le produit est une maison dépliable 
comprenant tous les morceaux. Même si les minières 
représentent un nouveau marché pour Maisons Laprise, 
l’entreprise demeure prudente en conservant une clientèle 
diversifiée puisque le marché du Nord se développe au 
rythme du prix des ressources.

Ainsi, une entreprise qui souhaite étendre ses activités au 
Nord devra réaliser une étude de viabilité très détaillée 
qui tient compte du fait que le risque y est plus élevé 
qu’au Sud. Par exemple, en raison des pénuries de main-
d’œuvre spécialisée, un modèle d’affaires devra prévoir 
des moyens pour attirer du personnel qualifié et l’installer 
dans le Nord, en plus d’aménager des horaires de travail 
permettant à certains employés de retourner à la maison 
pendant plusieurs jours s’il n’est pas possible d’y installer 
les familles. « Et encore faut-il que cette main-d’œuvre du 
Sud désire aller travailler dans le Nord », commente Louis 
Duhamel. On peut donc prévoir des coûts supplémentaires 
en recrutement, infrastructures, frais de transport, salaires 
et privilèges.

Est-il préférable de se trouver proche  
de la ressource ou de sa clientèle?
Outre la question de l’éloignement, il doit y avoir une 
logique à s’installer dans le Nord. Une question d’appa-
rence simple, mais à laquelle seule une étude de faisabilité 
rigoureuse pourra répondre puisqu’elle soulève d’autres 
questions telles que : « Est-ce que la chaîne d’approvision-
nement est trop longue entre le Nord et le Sud pour mon 
projet? » et « Dois-je amener mes fournisseurs avec moi? » 
« Ces questions ajoutent de la complexité au modèle 
d’affaires », explique Louis Duhamel.

« Il est souhaitable que les entreprises aillent s’installer 
dans le Nord pour mettre sur pied des projets à long 

terme qui créeront des emplois et de la richesse au 
Nord et au Sud. Cela doit faire partie de l’équation. »

Louis J. Duhamel, associé, Consultation, Deloitte
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Tandis que le Plan Nord se trouvait sur la table à dessin, le 
prix du minerai était à la hausse et la baisse de la demande 
énergétique des États-Unis était encore imprévisible. Cette 
situation conjoncturelle ne détermine pas la valeur d’un 
projet, mais elle met tout de même en relief l’importance 
de planifier à long terme et d’entreprendre des projets 
avec beaucoup de patience. Une entreprise devra adapter 
son modèle d’affaires afin de saisir les occasions sur un 
territoire et de créer des alliances et des partenariats straté-
giques, notamment avec les communautés autochtones. 
Pour ce faire, une entreprise doit s’assurer d’être bien 
accompagnée, tout en ne perdant pas de vue sa mission et 
sa vision initiales.

Sur les 1 200 000 kilomètres carrés couverts par le plan 
de développement du Nord, toutes les municipalités n’ont 
pas toutes la même situation économique. C’est un défi 
de réussir à bâtir des modèles d’affaires durables sur le 
territoire nordique, tant dans les secteurs primaires des 
ressources naturelles que dans le secteur de la deuxième 
transformation. Certains ont réussi, mais ce n’est pas 
encore monnaie courante.

En somme, si le marché d’une entreprise ne se trouve pas 
dans le Nord, celle-ci doit tirer un avantage à s’installer 
près de la ressource, car il y a beaucoup d’adaptation à 
faire. Selon Louis Duhamel, « il ne faut pas que ce soit le 
contraire, c’est-à-dire que nous profitions d’incitatifs qui 
pourraient soustraire des conditions gagnantes à notre 
modèle d’affaires, seulement pour y justifier des emplois 
et des investissements ». Outre les secteurs des ressources 
naturelles, il faudra que l’économie du Nord se diversifie 
pour créer de la richesse. Les secteurs du tourisme et de 
la formation pourraient se développer davantage, entre 
autres pour favoriser le recrutement et la rétention des 
travailleurs. À long terme, le secteur énergétique offrira 
peut-être de nouvelles possibilités avec la biomasse, 
l’éolien, les hydroliennes ou l’énergie marémotrice3.  
Aussi, comme il ne peut y avoir de développement 
nordique sans infrastructures, le secteur de la construction 
et du génie-conseil est aussi appelé à prendre de 
l’expansion en partenariat avec des entreprises 
autochtones.

Certains facteurs d’influence  
dans le modèle d’affaires

Les infrastructures routières, aéroportuaires ou 
maritimes parfois inexistantes;

L’accès à une main-d’œuvre qualifiée qui se trouve 
plus facilement dans les grands centres;

La formation de la main-d’œuvre;

L’accès à des infrastructures municipales attrayantes 
(hôpitaux, écoles, services, divertissements, etc.) pour 
favoriser la rétention des employés;

La disponibilité des fournisseurs de produits et 
services qui alimenteront le projet et la vie quoti-
dienne des travailleurs;

L’acceptabilité sociale au sein des municipalités et 
auprès des communautés autochtones;

La géographie;

Le climat;

La volatilité du prix des matières premières;

Le transport de l’énergie;

La « nouvelle » autonomie énergétique des 
Américains crée des surplus au Québec.

« Il ne faut pas avoir 
peur du changement. »
Daniel Laprise, président, Maisons Laprise
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Développement durable 

Les trois piliers

Bien que la majorité des gens associe le 
plus souvent le développement durable à 
l’aspect environnemental, cette stratégie 
de gestion tient sur deux autres piliers 
fondamentaux, soit le développement 
économique et l’acceptabilité sociale. 
Une entreprise qui possède l’équilibre entre ces trois pôles 
trouvera davantage d’occasions d’affaires, aura plus de 
facilité à obtenir du financement et créera de la richesse. 
En bref, les entreprises qui adhèrent à cette philosophie 
de gestion ouvrent la porte à un éventail de nouvelles 
occasions et se protègent de certains risques.

Modèle schématisé du  
développement durable 

Viser l’engagement des parties 
prenantes
Dans les régions du Nord québécois, le développement 
durable n’est plus une option, mais une nécessité, car 
désormais le succès d’un projet repose sur l’acceptabilité 
sociale, l’un des piliers du développement durable. Donc, 
sans l’aval des communautés, des municipalités, des 
citoyens ou des Premières Nations, les projets peuvent 
difficilement se matérialiser. En résumé, une entreprise qui 
intègre bien l’aspect social récoltera plus de partenariats 
et d’occasions d’affaires qui se concrétiseront en projets 
lucratifs. L’importance de ce pilier du développement 
durable touche aussi et surtout le financement. Milla Craig, 
leader, Développement durable au Québec chez Deloitte, 
conseille les entreprises à la recherche d’investissements : 
« De plus en plus, obtenir des capitaux nécessite un 
engagement avec les parties prenantes et de la transpa-
rence de la part des dirigeants parce que, de toute façon, 
aujourd’hui, l’information circule sur les médias sociaux. 
C’est un autre enjeu qui met de la pression sur tout. »

Le chef de la direction de Mines Virginia, André Gaumond, 
croit fermement que l’intégration des Premières Nations 
« dès le premier jour » permet d’avancer les projets 
d’exploration plus facilement et dans le respect mutuel 
des parties : « Nous allons les voir directement. Nous 
demandons à rencontrer le tallyman, le trappeur du village 
et sa famille. Nous expliquons le genre de travaux d’explo-
ration que nous allons mettre en place et à quel endroit 
nous établirons notre camp. Nous leur demandons aussi de 
nous recommander deux Autochtones que nous pourrions 
embaucher. De préférence, quelqu’un de leur famille. »

Social

Économique

Équitable

Viable

Vivable

Durable

Environnement
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La valeur économique 
d’une bonne réputation
Sur le plan économique, l’intérêt à adhérer au dévelop-
pement durable est mesurable. Même si certains points 
demeurent intangibles et ne peuvent se calculer en dollars à 
court terme, certains outils permettent d’évaluer le retour sur 
l’investissement d’un modèle d’affaires axé sur le dévelop-
pement durable, tels que ceux développés par l’International 
Financial Corporation4 en collaboration avec Deloitte 
depuis cinq ans. Gildas Poissonnier, directeur chez Deloitte, 
Développement durable, explique : « Dans le cadre de gros 
projets de type minier, donc sur un cycle de vie de 15 à 
20 ans, ces outils permettent d’évaluer les impacts financiers 
de certains investissements comme la formation locale de 
la main-d’œuvre ou des investissements environnementaux 
au-delà des normes réglementaires, notamment en matière 
de protection des risques. Ce sont des outils indispensables 
pour mieux évaluer le risque et saisir les occasions d’affaires 
qui y sont rattachées. » Par ailleurs, dans son Rapport annuel 
et de développement durable 2012, le Fonds de solidarité 
FTQ a émis les lignes directrices du développement durable 
pour ses investissements spécifiques dans le domaine minier5. 
Un signe très tangible qui indique aux entreprises du Québec 
que le développement durable est désormais incontournable.

Le chef de la direction de Mines Virginia confirme l’impor-
tance d’être un bon citoyen commercial : « Quand vient 
le temps d’obtenir du financement, la Caisse de dépôt et 
placement du Québec, le Fonds de solidarité ou les banques 
font leurs vérifications et évaluent s’il y a un risque d’accep-
tabilité sociale, un risque environnemental ou un risque de 
poursuite. » Une étape qui révèle la cote de l’entreprise en 
recherche de financement. Selon M. Gaumond : « Avoir une 
bonne réputation peut faciliter notre financement, améliorer 
nos conditions et peut-être nous faire décrocher un meilleur 
taux d’intérêt. » Les entreprises qui investissent dans le 
développement durable dénichent des occasions qui viennent 
de la différenciation positive et d’un positionnement compé-
titif. Chez Mines Virginia, cet impact positif s’est notamment 
concrétisé lors de la vente de son gisement Éléonore à la 
compagnie minière Goldcorp en 2005. Une transaction qui 
lui permet de toucher des avances de paiement de 100 000 $ 
par mois depuis 2009 jusqu’à concurrence de 50 mois avant 
le début de l’exploitation de la mine6. Bien sûr, cette entente 
a eu lieu parce que les deux entreprises possèdent les mêmes 
valeurs de développement durable qu’elles appliquent à leurs 
opérations. Pour M. Gaumond, « une bonne réputation vaut 
de l’or en barre ».

Communiquer ses gestes verts 
donne du crédit
S’il est vrai que la faisabilité d’un projet et le dévelop-
pement économique passent par l’acceptabilité sociale, 
cette dernière passe souvent par le respect des intérêts 
environnementaux. Autour de l’aspect environnemental, 
il y a toute une question de transparence en ce qui a 
trait à l’information véhiculée au sein de l’entreprise et à 
l’extérieur. C’est la crédibilité même de l’entreprise et de 
l’industrie minière tout entière qui est en jeu. Milla Craig 
accompagne les entreprises pour s’assurer que leurs états 
financiers présentent les provisions environnementales 
requises, ainsi que de la conformité avec les exigences 
réglementaires et en matière de décontamination ou 
de réhabilitation des sites. « Également, nous aidons les 
entreprises à produire des rapports de développement 
durable ou à évoluer vers des rapports intégrés qui vont 
amalgamer à la fois les perspectives financières, environ-
nementales et sociales, explique Mme Craig. La crédibilité 
qui en découle est vraiment un outil important dans la 
continuité de leur dialogue avec les parties prenantes. 
Cette étape du processus sert aux entreprises à prouver 
qu’elles ont pris en considération les préoccupations des 
parties prenantes et qu’elles y répondent de la meilleure 
façon possible. »

« Ce que nous recherchons, 
c’est l’équilibre entre le 
développement écono-
mique, l’environnement  
et la société. »
André Gaumond, chef de la direction, Mines Virginia
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S’il est de mise qu’une entreprise se préoccupe de 
l’environnement, il est aussi très important qu’elle 
communique ses gestes. Dès leurs premières campagnes 
d’exploration, les gens de Mines Virginia nettoyaient 
les sites abandonnés qu’ils croisaient. « Quand nous 
survolions d’anciens camps d’exploration ou d’anciennes 
pourvoiries abandonnées, nous atterrissions pour 
ramasser les bidons d’essence rouillés et ce qui traînait, 
raconte M. Gaumond. Nous le faisions déjà depuis 
20 ans, mais avant, cela n’était pas documenté. » 
Depuis deux ans, Mines Virginia publie des rapports de 
développement durable. Elle est aussi l’instigatrice d’un 
fonds qui sert à la réhabilitation des sites abandonnés, 
le fonds Restor-Action Nunavik créé en 2007. L’industrie 
minière y a investi 2 M$ et le gouvernement, 4 M$; les 
Premières Nations sont responsables des travaux7. Selon 
M. Gaumond, ces initiatives rejoignent les valeurs de 
toute la nouvelle génération de géologues très sensibles 
à l’environnement : « Quand le monde participe grâce 
à nous et que les jeunes s’identifient à cette façon de 
faire, cela crée de la loyauté. Ils se disent fiers de leur 
employeur parce qu’il prend soin de l’environnement. 
Nous devenons géologues parce que nous aimons la 
nature. Nous aimons être dehors. Nous aimons les 
territoires vierges. » André Gaumond estime que, dans 
l’ensemble, même si les retombées de ces investis-
sements sont difficiles à chiffrer, « avoir une bonne 
réputation nous fait profiter de toutes sortes de points 
positifs et permet de garder notre personnel ».

Un écosystème qui crée de la richesse
Pour Milla Craig, dans le cadre du développement écono-
mique des régions minières, « il faut voir de quelle façon les 
gestes posés dans le cadre d’engagements communautaires 
ne sont pas simplement des actions philanthropiques qui 
répondent à des demandes, à des besoins anecdotiques, 
mais plutôt des gestes qui s’intègrent dans l’évolution de la 
communauté et dans son plan de développement écono-
mique et social ». Le dialogue avec les parties prenantes est 
réellement la clé du développement durable et des occasions 
d’affaires. C’est avec les membres des communautés que 
les entreprises doivent apprendre à définir les besoins de 
la région pour savoir y répondre. Milla Craig mentionne : 
« L’expertise d’une entreprise, son savoir-faire opérationnel 
ou certaines pratiques pourront combler les besoins, 
et parfois davantage qu’un chèque ou des retombées 
économiques. »

Au kilomètre carré, tous minerais confondus, une mine 
rapporte en moyenne 77 M$. Dans le secteur forestier, 
un kilomètre carré rapporte 2 M$, tandis que l’agriculture 
génère 200 000 $ sur cette même superficie. Selon 
M. Gaumond : « Les mines représentent en soi 0,03 % du 
territoire québécois. Pourtant, elles représentent 20 % de 
nos exportations avec très peu de territoire, et 10 % de nos 
investissements. Bref, nous avons un effet de levier phéno-
ménal grâce à l’industrie minière. » Il estime donc que, pour 
créer de la richesse au Québec, l’industrie minière doit faire 
partie de l’équation, car pour chaque emploi direct dans 
une mine, il y a trois emplois indirects créés. Mines Virginia 
prêche pour une création de la richesse qui peut perdurer. 
M. Gaumond commente : « Ce que nous recherchons, c’est 
l’équilibre entre le développement économique, l’environ-
nement et la société. » 
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« Il faut voir de quelle façon les gestes posés 
dans le cadre d’engagements communautaires 
ne sont pas simplement des actions philanthro-
piques qui répondent à des demandes, à des 
besoins anecdotiques, mais plutôt des gestes qui 
s’intègrent dans l’évolution de la communauté 
et dans son plan de développement économique 
et social. »
Milla Craig, leader, Développement durable au Québec, Deloitte
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Capital humain 

Compter sur les bons employés

Comment attirer et maintenir la main-
d’œuvre en territoire éloigné? C’est une 
question qui demande réflexion pour les 
entreprises dans le secteur minier d’explo-
ration et d’exploitation, mais aussi pour les 
industries en deuxième et troisième trans-
formation et du secteur des services.
La planification stratégique de la main-d’œuvre devient 
alors indispensable pour ces entreprises qui veulent attirer 
du personnel qualifié et le maintenir dans ses rangs. 
L’embauche d’employés dans le Nord représente en fait 
un défi comparable à celui des entreprises internationales 
qui exigent une grande mobilité du personnel pour certains 
postes et dans certaines régions. Ces entreprises possèdent 
des sites ou des usines dans plusieurs pays du monde, et 
toutes les régions ne sont pas aussi attrayantes les unes 
que les autres. Une réalité qui ressemble au Nord où, 
traditionnellement, les hommes semblent davantage attirés 
par la nature et les conditions de travail que les femmes. 
Cependant, avec la hausse constante du nombre de 
femmes diplômées de collèges et d’universités, ces entre-
prises seront sans doute appelées à changer leur approche 
en matière de recrutement dans un futur rapproché.

La richesse des ressources humaines
Dans un univers tributaire du prix des ressources naturelles, 
la fluctuation des besoins en ressources humaines 
demande donc une bonne planification pour éviter les 
pertes en capital humain. Suzanne Morin, associée au 
sein de la Consultation chez Deloitte et leader du groupe 
Capital humain pour le Québec, aide les dirigeants d’entre-
prise à établir la meilleure approche pour l’embauche de 
spécialistes. « La compétition pour ce genre de profils est 
très forte sur le marché, car ces profils sont rares et diffi-
ciles à attirer. » Selon cette experte, « il est impératif de 
bien diagnostiquer les besoins de l’entreprise et de planifier 
suffisamment tôt les besoins en main-d’œuvre pour être 
en mesure de viser les bons bassins de talents et d’attirer 
les meilleurs en région éloignée ». Les spécialistes repré-
sentent donc un segment critique de la main-d’œuvre et 

demandent une attention particulière. Avec l’éloignement, 
les entreprises doivent offrir des conditions attrayantes qui 
ne se limitent pas seulement au salaire, mais qui touchent 
aussi les horaires de travail, les frais de transport et le 
cadre de vie familiale de l’employé. « Il est plus difficile de 
déménager une famille en région éloignée, avec toute la 
complexité que représente un tel déménagement pour une 
famille avec des enfants, indique Mme Morin. Les services 
de base, notamment les écoles, ne sont pas toujours acces-
sibles dans le Nord. » Il s’agit donc de négocier au cas par 
cas et, à cet effet, plusieurs études et barèmes permettent 
de conseiller les employeurs en déterminant la valeur des 
candidats et l’approche à adopter. 

Du côté de Mine Raglan, qui exploite un gisement de nickel 
situé à 1 800 km au nord de Montréal, le complexe minier 
est isolé de tout : le village inuit le plus près, Kangiqsujuaq, 
est à environ 100 km de là ; il est accessible uniquement par 
avion et, l’hiver, par motoneige. L’expérience d’éloignement 
est totale et demande une certaine période d’acclimatation 
pour les employés. « Les travailleurs du Sud se sentent 
vraiment dépaysés lorsqu’ils découvrent le paysage lunaire 
jonché de roches taillées par la glace », affirme Marc Lucas, 
directeur des ressources humaines de Mine Raglan, propriété 
de Glencore. « Nous avons des employés qui viennent 
principalement d’Abitibi-Témiscamingue, mais nous en 
avons aussi de Montréal, de Colombie-Britannique et même 
du Mexique. » Quant aux employés inuits qui constituent 
environ 17 % du personnel, l’adaptation est différente. 
Ceux-ci sont plutôt déstabilisés par le contexte industriel. 
Toutes les deux semaines, les employés sont rapatriés par 
l’un des avions Boeing 737 de la compagnie ou par Air Inuit, 
dans le cas des employés provenant des 14 villages répartis 
sur le vaste territoire du Nunavik. Pour meubler l’intervalle 
où les travailleurs sont à la mine, l’entreprise déploie de 
nombreux efforts auprès de ses troupes afin de les garder 
motivées et en santé. En plus des gymnases aménagés, 
le département des ressources humaines et le comité des 
loisirs organisent des événements sociaux pour divertir les 
employés. « Nous faisons venir des groupes de musique et 
des humoristes environ toutes les six semaines », mentionne 
M. Lucas. En plus de ces activités qui permettent aux 
employés de garder la forme et de se détendre, une aide 
psychologique leur est offerte sur place.
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Capital humain 

Compter sur les bons employés

Résoudre le problème de la pénurie  
de main-d’œuvre
Si le processus de planification stratégique de la main-
d’œuvre permet de recruter les bons employés pour les 
besoins de l’entreprise, la diversité des ressources humaines 
demeure un enjeu, particulièrement dans le secteur 
minier qui, selon Suzanne Morin, reste un milieu plutôt 
conservateur et traditionnel. « Dans plusieurs entreprises, 
il n’y a pas nécessairement de stratégies très concrètes en 
matière de diversité des talents, notamment concernant 
l’embauche. Les entreprises qui investissent dans le Nord 
devront mettre en place des stratégies de diversité inclusive 
et adapter leur culture. » En raison des pénuries de main-
d’œuvre, particulièrement auprès des ingénieurs miniers, 
les façons de faire doivent être repensées pour demeurer 
compétitives. « Les défis qui attendent ces entreprises sont 
assez importants », ajoute Mme Morin. Ainsi, la gestion 
des ressources humaines au sein de l’industrie demande 
plus d’ouverture afin d’élargir les horizons en matière de 
recrutement de candidats qui se trouveront probablement 
davantage à l’étranger, ou parmi les femmes, désormais 
plus nombreuses que les hommes à obtenir un diplôme 
d’études postsecondaires8.

Devant les pénuries de main-d’œuvre spécialisée, les popula-
tions autochtones constituent un bassin de travailleurs 
important que les entreprises, notamment celles de l’industrie 
minière, ont tout intérêt à considérer. Souvent situées à 
proximité des gisements miniers, les communautés autoch-
tones sont déjà engagées dans les négociations entourant 
les projets. Lors de ces négociations, la formation peut 
s’inscrire naturellement dans les différentes ententes entre 
les promoteurs et ces communautés. C’est d’ailleurs un volet 
de l’Entente Raglan, négociée entre la Société Makivik, les 
communautés inuites de Salluit et de Kangiqsujuaq et la 
minière afin que celle-ci obtienne son permis d’exploitation : 
« L’Entente Raglan comprend un partage des profits avec les 
communautés qui représentent des retombées accumulées de 
plus de 120 millions de dollars pour les communautés autoch-
tones du Nunavik depuis 2004, mais aussi le programme de 
formation Tamatumani », souligne M. Lucas. Ces coûts de 
formation deviennent alors synonymes d’investissements dans 
un contexte où les minières s’installent pour de nombreuses 
années, voire plusieurs générations. « Nous aidons nos 
employés inuits à terminer leur secondaire et nous leur offrons 
des formations pour ensuite pouvoir les embaucher », confirme 
Marc Lucas. De plus, dans une perspective de développement 
durable, ces investissements dans la formation représentent 
un atout pour l’entreprise, ainsi que pour les communautés et 
les gouvernements. « Lorsqu’ils retournent dans leur village, 
ils ont des compétences en plomberie, en mécanique ou en 
électricité. Certains démarrent même leur entreprise. »

Une mine d’information au profit 
des employeurs
Après l’embauche, la rétention des employés spécialisés 
devient un autre défi que l’entreprise devra relever de 
façon proactive pour s’assurer que les investissements en 
matière de ressources humaines ne se font pas seulement 
à court terme, mais aussi à long terme. C’est pourquoi 
une stratégie d’embauche doit toujours se rapporter au 
futur – les entreprises n’ayant pas les mêmes besoins en 
période de démarrage ou à l’étape de production. Il est 
fort important de s’assurer du maintien des ressources 
humaines et de mieux gérer la fluctuation des besoins 
en personnel, particulièrement dans le secteur minier. 
À ce chapitre, M. Lucas, de Mine Raglan, certifie que 
la compagnie n’a jamais envisagé l’interruption de son 
programme de formation et d’embauche Tamatumani, 
malgré la baisse momentanée du prix du nickel sur les 
marchés mondiaux. « La formation de la main-d’œuvre 
fait partie du prix à payer lorsqu’on s’engage en affaires 
dans le Nord québécois », explique-t-il. Selon Mme Morin : 
« L’analytique de données devient un outil indispensable 
pour faire des projections détaillées en matière de planifi-
cation de la main-d’œuvre. Avec les données historiques 
de l’entreprise, couplées avec des données de marché, 
nous pouvons faire correspondre les besoins fluctuants de 
main-d’œuvre aux différentes spécialités requises. » Dans 
un marché comme le Nord québécois, où le cours des 
ressources naturelles influence principalement l’économie, 
il est possible d’établir différentes approches et plans 
d’action concrets afin de dégager des recommandations 
qui aideront l’entreprise à gérer sa croissance en parallèle 
avec les fluctuations du secteur minier.

« L’analytique de données  
devient un outil indispensable  
pour faire des projections  
détaillées en matière  
de planification de  
la main-d’œuvre. »
Suzanne Morin, associée de Consultation et leader du groupe 
Capital humain pour le Québec, Deloitte
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Financement 

La différence pour attirer 
les capitaux

Si les marchés boursiers ont déjà été une 
bonne source de financement pour les 
minières en exploration, l’appel public  
à l’épargne ne représente plus une option 
aussi intéressante, les investisseurs n’étant 
plus au rendez-vous.
Pour que des projets puissent voir le jour, les entreprises 
minières doivent compter davantage sur d’autres sources de 
financement, telles que les capitaux étrangers, les gouverne-
ments et les institutions financières. Selon Jonathan Allard, 
directeur principal, développement du Nord au Mouvement 
Desjardins : « De nombreux investissements au Québec se 
font au nord du 49e parallèle. » Un bon filon pour les entre-
prises et pour les investisseurs dans de nombreux secteurs. 
Cependant pour réaliser les projets et y apporter le finan-
cement nécessaire, les parties prenantes doivent d’abord 
établir des partenariats stratégiques.

Être en mesure de communiquer  
son savoir-faire
Le Québec n’est pas le seul endroit à offrir des ressources, 
et bien qu’elles soient de qualité, l’effort demandé pour les 
extraire peut refroidir certains investisseurs. Sans compter 
que, parfois, surtout dans le cas d’investisseurs étrangers, les 
projets ne sont même pas connus. Selon Tan Ong, coleader 
du Groupe des services chinois de Deloitte Canada : « Il y 
a une petite distorsion au Québec entre les occasions et 
les investisseurs potentiels en Chine, parce que ce n’est 
pas vrai que tous les investisseurs en Chine savent qu’il y a 
des projets réalisables ici. » Une entreprise à la recherche 
de capitaux étrangers doit donc s’y prendre tôt pour aller 
chercher ce type de financement puisque les délais pour 
conclure une transaction peuvent être deux fois plus longs 
que d’ordinaire. « Il faut bien comprendre la culture et 
le processus décisionnel. Le délai peut parfois être plus 
important que celui auquel nous sommes habitués avec 
un pays occidental », explique M. Ong qui croit que cela 
est attribuable à différents facteurs, tels que la communi-
cation. Par ailleurs, toujours selon M. Ong : « Le domaine 
minier est une industrie très spécifique et ce n’est pas tout le 
monde qui peut bien saisir ce dont une compagnie minière 
a besoin, contrairement à une compagnie ordinaire, comme 
dans le secteur manufacturier, par exemple. » Les entre-
prises qui veulent s’aventurer sur le territoire doivent être 
bien accompagnées. Pour M. Allard, les modèles d’affaires 

étant plus complexes dans le Nord, les projets nécessitent 
une expertise pointue : « Outre les institutions financières 
qui jouissent d’une grande proximité avec leurs clients, 
[ce seront] soit des firmes de comptabilité, soit des firmes 
d’avocats ou des firmes de génie-conseil qui seront en 
amont. C’est avec ces gens-là que nous obtenons l’infor-
mation pour nous positionner rapidement. »

Partager le risque
Les mines voulant mettre leur site en valeur pour en faire 
l’exploitation peuvent perdre l’apport d’un investisseur en 
cours de route en raison de l’incertitude créée par l’ins-
tabilité des marchés ou la réglementation. « Lorsque des 
investisseurs étrangers, soit de l’Inde, de la Corée ou de la 
Chine, viennent ici, c’est parce qu’ils ont un intérêt pour les 
ressources. Aussitôt que la mine commence à produire, ils 
veulent envoyer le minerai dans leur pays », ajoute M. Ong 
qui croit que cela s’explique par des raisons de rentabilité. 
Ainsi, amener les minières à bâtir des usines de transfor-
mation au Québec pourrait rendre le jeu plus difficile dans 
l’attrait des capitaux étrangers. Outre la filière du lithium 
qui, selon Jonathan Allard, représente un secteur plus sûr 
puisque les projets se profilent déjà à l’horizon pour ces 
entreprises – le projet d’électrification des transports en 
commun du gouvernement du Québec en est un –, les 
compagnies iront au bout de leurs dépenses en études de 
faisabilité, profitant de l’appui du gouvernement grâce à 
des subventions9. Concernant les autres secteurs, comme 
ceux du fer ou de l’or, les compétiteurs étrangers qui 
possèdent les mêmes ressources – tels l’Australie, le Brésil, 
plusieurs pays africains et l’Amérique latine – pourraient 
s’avérer plus attrayants.

Dans le financement de gros projets, les investisseurs 
étrangers font pratiquement toujours partie du montage 
financier, et la participation du gouvernement, entre 
autres par l’entremise d’Investissement Québec qui offre 
des garanties de prêts, est un appui rassurant pour une 
institution financière. « Ça fait plaisir à un financier quand 
le gouvernement s’implique et que l’entreprise n’est pas 
laissée à elle-même », mentionne M. Allard. Pour financer 
un projet, plusieurs banques canadiennes ou étrangères 
peuvent se regrouper, créer une syndication bancaire, et 
ainsi financer chacune leur part et répartir le risque. « Parfois 
une partie du financement est assurée par Investissement 
Québec, et une autre par la Caisse de dépôt et placement 
du Québec », ajoute M. Allard. Toutefois, pour que 
ces groupes se forment et que les parties prenantes se 
rencontrent, encore faut-il que l’information circule. 
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Financement 

La différence pour attirer  
les capitaux

Quand la réputation prime
Pour développer des affaires et financer des projets dans 
le Nord, il est impératif de connaître le terrain. Les projets 
avec les communautés locales, de petite, moyenne ou 
grande taille, ainsi que la création d’entreprises ou de 
coentreprises autochtones requièrent une autre approche. 
« Il a fallu revoir entre autres nos pratiques de crédits pour 
limiter les délais de traitement et aider ces entrepreneurs 
qui prennent des risques hors-norme, dans un environ-
nement hors-norme », selon M. Allard. Lorsqu’un projet de 
grande envergure est lancé, il requiert des fournisseurs et 
des équipementiers de toutes sortes. De nombreux autres 
chantiers en découlent, notamment dans le secteur de 
la construction, et se mettent en branle simultanément 
et rapidement. « C’est typique de voir une entreprise 
prendre un contrat qui représente le double de son chiffre 
d’affaires annuel moyen des 10 dernières années », ajoute 
M. Allard selon qui ces compagnies n’arrivent pas toujours 
à bien maintenir leurs opérations tout en répondant à 
cette demande accrue qui peut avoir l’effet d’un tsunami 
pour une entreprise. Il poursuit : « Il y a beaucoup 
d’enjeux relatifs à cela. D’un point de vue bancaire, il n’y 
a plus beaucoup de ratios normalement acceptables qui 
tiennent. » En même temps, les institutions financières ne 
peuvent prendre de risques et doivent s’assurer d’avoir 
un bon projet à financer. Le directeur admet aussi que le 
« risque réputationnel » entre désormais dans l’analyse des 
prêteurs : « On s’assure de faire affaire avec des promoteurs 
qui ont un bon historique. On s’assure qu’ils ont aussi l’aval 
des communautés environnantes. »

« Un investissement qui vient d’Asie n’est pas  
différent d’un investissement qui vient d’ailleurs. 
C’est sûr qu’il faut connaître un peu la culture,  
mais à part cela, c’est pareil. Un mariage d’affaires, 
c’est un mariage d’affaires. »
Tan Ong, coleader du Groupe des services chinois pour Deloitte Canada
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Législation et réglementation 

Chiffrer les retombées

La valeur des crédits d’impôt versés aux 
compagnies minières en exploration repré-
sente un attrait important au Québec, 
malgré sa fiscalité plus complexe, en 
comparaison avec les autres provinces 
canadiennes. Il est vrai que le Québec 
présente un potentiel minéral à considérer, 
et il est certain que l’exploitation des 
ressources minérales pourra générer des 
retombées économiques pour la société 
québécoise.
Bien que, pour créer cette richesse, l’industrie nécessite un 
cadre législatif et réglementaire, elle requiert aussi un appui 
de la part des gouvernements pour trouver l’équilibre budgé-
taire. Non seulement la Loi sur l’impôt minier a été modifiée 
deux fois en trois ans, mais le système hybride d’imposition 
des entreprises minières peut complexifier la compréhension 
pour certains investisseurs. Dans l’esprit du vice-président, 
Finances, et chef de la direction financière d’Osisko, 
Bryan Coates, il est évident que les retombées d’un projet 
minier ne se limitent pas à l’imposition de l’entreprise : « Les 
retombées ne se trouvent pas seulement dans les redevances. 
Il s’agit aussi des impôts payés par les employés, de la masse 
salariale et du développement économique des régions. »

Nouveau régime minceur
Les récentes réformes de l’impôt minier au Québec 
contribuent à créer de l’incertitude. « Parce qu’il y a eu 
des réformes, cela diminue l’attraction du Québec pour 
les projets miniers. D’ailleurs, il y a plusieurs projets 
qui ont été mis sur la glace en attendant que tout cela 
se résorbe », mentionne Lucie Chouinard, associée 
de Fiscalité chez Deloitte. Pour sa part, M. Coates est 
d’avis que l’entente avec le gouvernement sur l’impôt 
minier s’est conclue par une solution raisonnable. Il 
souligne toutefois qu’il s’agit d’une augmentation des 
impôts qui réduit le rendement de leurs projets. Parmi 
les nouveautés, l’impôt sur les mines devient un système 
progressif d’imposition comme dans le cas de l’impôt 
régulier sur le revenu aux entreprises. Par conséquent, 
tous les exploitants de mines en activité au Québec 
doivent désormais payer un impôt minier minimum. 
Ce qui est nouveau dans le cadre de cet impôt minier 
minimum est que, désormais, il sera applicable pour les 
minières en exploration, même si elles n’ont pas fait de 
profit. L’impôt minier minimum affectera les plus petites 
minières, mais aussi les projets marginaux, comme le 
mentionne M. Coates : « La mine La Ronde, propriété 
d’Agnico-Eagle, qui pendant plusieurs années a continué 
de faire de l’exploration tout en rentabilisant ses activités 
d’exploitation a pu faire la découverte d’un gisement en 
profondeur. Une découverte qui aujourd’hui ne serait 
peut-être plus possible avec le nouveau régime  
en vigueur. »

« Ce qu’il faut, c’est revaloriser l’industrie 
minière à l’externe, mais aussi à l’interne  

pour attirer les investissements. »
Bryan Coates, vice-président Finances, chef de la direction financière d’Osisko
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Par ailleurs, le nouveau régime impose désormais un 
calcul des impôts miniers mine par mine. « Ce régime va 
engendrer des enjeux sur le plan des investissements et des 
stratégies d’investissement des projets miniers, indique  
M. Coates. En faisant le calcul mine par mine, cela signifie 
que ce ne sera plus possible pour une société qui tire 
des profits d’une mine de les réinvestir dans une autre 
mine, comme on le faisait dans le passé. » Les minières ne 
pourront plus reporter leurs impôts en raison d’investisse-
ments sur d’autres projets. « Cela aura un impact négatif 
sur les niveaux d’investissements. »

Le nouveau régime d’impôt minier comprend trois paliers 
progressifs d’imposition, dont l’impôt minier minimum 
à 16 % sur les profits allant de 0 % à 35 %, un taux de 
22 % lorsque la rentabilité dépasse 35 %, et un taux 
d’imposition de 28 % pour ceux que l’on désigne comme 
des « superprofits », soit une marge bénéficiaire de 50 % 
et plus. Par son analyse de cette nouvelle réforme, Lucie 
Chouinard, Deloitte, indique que « cette surtaxe sur les 
superprofits n’a pas encore été observée au Québec ». 
Même constat en Australie, qui aurait par ailleurs servi de 
modèle dans l’échafaudage de la Loi sur l’impôt minier. 
« L’Australie aussi a imposé un système de redevance avec 
impôt minier sur les sociétés minières et aucune n’a encore 
payé de l’impôt à de tels taux », ajoute Mme Chouinard. 
De son côté, M. Coates croit que le débat entourant les 
redevances au Québec a dévalorisé l’industrie minière : 
« Juste le terme “superprofits” me préoccupe. » Il rappelle 
que le secteur des ressources naturelles est volatile. 
« Quand nous parlons de superprofits, c’est que nous 
avons une image de rentabilité facile dans l’industrie 
minière, alors que ce n’est pas nécessairement le cas », 
ajoute-t-il.

Suspens concernant les crédits d’impôt
Les crédits d’impôt minier pour les compagnies en explo-
ration demeurent intéressants au Québec malgré un 
réaménagement annoncé par le gouvernement du Québec 
lors du dépôt de son dernier budget en novembre 2012. 
Ainsi, le crédit d’impôt sera réduit à 25 %, et il y aura 
possibilité pour une société minière de bénéficier du crédit 
majoré de 35 % – donc de récupérer les 10 % perdus 
de l’ancien régime – pourvu que la société accorde une 
participation dans le projet au gouvernement du Québec. 
Toutefois, ce volet reste à éclaircir : « Nous ne savons 
pas encore quelle forme prendra cette participation du 
gouvernement dans les projets », indique Mme Chouinard. 
Les anciennes lois fiscales permettaient aux minières de 
bénéficier de crédits d’impôt de 35 % au Québec, et si 
certaines sommes avaient été engagées avant 2008, ces 
crédits miniers pouvaient atteindre 45 %. D’autre part, 
« avec l’ancien régime, elles bénéficiaient donc de bons 
avantages fiscaux. Un investissement de base pouvait être 
amorti rapidement à l’encontre des profits », explique 
Mme Chouinard. Mais dans le cas des nouveaux projets, 
le délai de recouvrement sur le plan fiscal a été très étalé 
dans le temps, obligeant les minières à payer de l’impôt 
beaucoup plus rapidement. « Ce qui fait que, dans le cas 
de plusieurs projets miniers, il restera à la fin des soldes 
fiscaux qu’il n’aura jamais été possible de passer dans les 
dépenses », explique-t-elle. Et comme le dernier budget 
fédéral a réduit les avantages fiscaux par l’entremise de 
l’amortissement accéléré dans le cadre de l’impôt aux 
entreprises, toute la question sur l’harmonisation à ces 
nouvelles règles fiscales du fédéral garde les minières sur le 
qui-vive jusqu’au prochain budget provincial.
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La loi 43 mine l’attrait des 
investissements
Dans son projet de loi 43, le gouvernement du Québec 
exige des compagnies minières – avant l’octroi de leur 
bail – une étude de faisabilité sur la transformation des 
matières premières extraites au Québec et une garantie 
financière couvrant 100 % des coûts pour la restauration 
du site devant être versée dans les deux premières années 
d’exploitation.10 Chez Osisko, « nous sommes d’accord 
avec les garanties financières. Nous nous assurons que 
les sociétés minières répondent aux attentes de la société 
en général. C’est l’une des meilleures pratiques et nous 
l’appuyons à 100 % ».

En ce qui a trait à la deuxième et à la troisième trans-
formation au Québec, un volet important du projet de 
loi 43, les études de faisabilité exigées viendront alourdir 
les dépenses des compagnies minières en plein dévelop-
pement. Parfois même, ces études de faisabilité seront 
d’emblée inutiles, notamment dans le cas de surcapacité 
mondiale ou simplement parce que la transformation de 
certains métaux ne s’applique pas. Même si dans le cas des 
terres rares, comme la filière du lithium, l’idée de créer de 

la deuxième et de la troisième transformation au Québec 
est souvent évoquée, certaines compagnies minières y 
voient des risques de financement et des risques d’exé-
cution. Le vice-président d’Osisko commente : « Notre 
position, c’est que nous sommes des mineurs. Nous 
avons développé une expertise comme mineurs et nous 
ne sommes pas des fabricants. » Ainsi, l’obligation pour 
les compagnies minières de faire de la transformation 
de minerais représenterait un risque supplémentaire 
parce qu’elle viendrait complexifier davantage le modèle 
d’affaires de ces entreprises. 

Pour M. Coates, il est impératif de poursuivre la recherche 
et le développement effectués par les compagnies d’explo-
ration. Cependant, en raison des mesures qui ont réduit 
l’investissement minier, les projets d’exploration sont 
pour la plupart mis en veilleuse à l’heure actuelle. Avec 
cette situation qui retarde les découvertes sur le territoire 
québécois, il prédit des répercussions sur le monde minier 
au Québec d’ici 10 à 15 ans. « Ce qu’il faut, c’est revalo-
riser l’industrie minière à l’externe, mais aussi à l’interne 
pour attirer les investissements », dit-il. Il s’agit d’un moteur 
économique majeur qui entraîne des acteurs de plusieurs 
autres secteurs dans son sillage.
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22   Formule gagnante pour des affaires prospères dans le nord du Québec  

Infrastructures nordiques 

Logique ou logistique

En raison de l’immensité du territoire 
accidenté et du climat hostile, les  
projets d’infrastructure dans le  
Nord québécois prennent souvent  
une ampleur considérable. 
Ils requièrent une bonne planification tant sur le plan 
financier que sur le plan environnemental, sans oublier 
la mise en place d’un mode de gouvernance approprié. 
C’est d’ailleurs le discours de la mairesse de Chibougamau, 
Mme Manon Cyr, qui possède une maîtrise en aménagement 
du territoire : « Puisque des infrastructures ne se font pas 
instantanément et que la construction d’une mine peut 
s’étendre sur 7 à 15 ans, il faut réfléchir très longtemps à 
l’avance aux aménagements et au financement des infras-
tructures dont les minières auront besoin. »

Conditions sine qua non des 
infrastructures
« Sans les infrastructures de transport, il ne peut pas y 
avoir de mines; or, le développement du Nord repose 
essentiellement sur le développement minier », résume 
Sylvain Rouillard, directeur principal, Infrastructures et 
financement de projets, Conseils financiers chez Deloitte. 
« De plus, il faut garder en tête que le secteur minier est 
cyclique, ajoute-t-il. Décider d’investir dans des infras-
tructures demande une vision à long terme. » Même si 
la construction et l’entretien de ces infrastructures ont 
traditionnellement été assumés par les gouvernements, le 
sujet prend une tout autre dimension dans le Nord lorsque 
les infrastructures desservent davantage les mines que le 
public en général. Selon Manon Cyr, de là naît « l’impor-
tance que les entreprises soient parties prenantes. C’est 
une question d’équilibre et d’équité pour les générations 
futures. Il est normal que l’entreprise qui a besoin d’une 
route pour son projet ait une quote-part à payer ». La 
minière Stornoway a investi dans la construction des deux 
derniers tronçons du prolongement de la route 167 reliant 
les localités de Mistissini et de Chibougamau à un certain 
nombre de projets miniers, dont celui de Renard, un projet 
diamantifère de la minière.11

Même si la construction de la route vers les monts Otish 
se révèle être un succès du point de vue des coûts, des 
échéanciers et du modèle d’affaires, notamment grâce 
à des partenariats avec des entreprises locales comme 
Chantiers Chibougamau et Jos Ste-Croix & fils Ltée, 
d’autres projets d’envergure sont en veilleuse en raison soit 
de la baisse du prix des ressources, soit des partenariats qui 
sont toujours à établir. 

Les projets d’infrastructures routières, ferroviaires, 
portuaires ou aéroportuaires en cours de réalisation sont 
peu nombreux dans le nord du Québec. Alors que les 
gouvernements établissent leurs orientations, plusieurs 
projets sont en attente, « il faut donc commencer tout de 
suite à jouer avec les scénarios; à faire des analyses, des 
modèles; à penser à une structure de gouvernance et aux 
stratégies contractuelles pour déterminer celle qui serait 
la plus appropriée, comme dans le cas du chemin de fer 
reliant Sept-Îles à Schefferville, pour que nous soyons prêts 
à le construire d’ici cinq ans », mentionne Sylvain Rouillard. 
Il rappelle qu’il est important d’avoir une vision à long 
terme lorsque nous parlons du développement du Nord : 
« Si nous retardons les investissements, lorsque le prix des 
métaux remontera, nous ne serons pas prêts. » Même si 
la fosse du Labrador regorge d’un minerai de fer de classe 
mondiale – la compétition internationale est féroce – le 
prix de la ressource est directement influencé par les coûts 
de transport.

Pour ne pas manquer le train
« Concernant la construction d’infrastructures routières 
ou municipales, cela devient intéressant lorsque les autres 
paliers gouvernementaux souhaitent réaliser le projet 
avec nous et en concertation », explique la mairesse de 
Chibougamau, qui a pu bénéficier du règlement d’emprunt 
du ministère des Affaires municipales du Québec et de 
redevances d’Hydro-Québec allant jusqu’à 1,5 M$ par 
an depuis le développement du projet Eastmain. Ces 
sommes ont été réinvesties dans les infrastructures munici-
pales. Au cours des trois dernières années, la Ville de 
Chibougamau a investi plus de 30 M$ afin de mettre à jour 
certaines infrastructures ou d’en développer de nouvelles, 
notamment le réseau d’aqueduc, sans augmenter 
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l’endettement net de la Ville, qui compte actuellement une 
population de 7 660 habitants. Lorsque la route menant au 
projet Renard sera terminée à l’automne et que Stornoway 
en aura complété le financement, la construction de la 
mine pourra alors commencer.

Dans le cas des infrastructures de transport, comme celle 
du chemin de fer au nord de Sept-Îles, Sylvain Rouillard 
croit aussi aux partenariats : « Il faut planifier en fonction 
des priorités des minières, mais considérer tous les enjeux 
comme le transfert de risques des parties prenantes et la 
valeur ajoutée pour les fonds publics. » La question du 
transfert de risques est un enjeu capital dans la modéli-
sation financière d’un projet d’infrastructures : plusieurs 
modèles de gouvernance sont envisageables et, bien 
que les partenariats publics-privés soient à la mode, il 
existe d’autres modes de réalisation pour la mise en place 
d’infrastructures qui seront rentables à condition qu’il y ait 
un grand nombre d’utilisateurs. 

Effet domino des infrastructures
La croissance économique du Nord repose sur le dévelop-
pement de l’industrie minière qui, elle, repose sur celui des 
infrastructures. Comme le dit la mairesse de Chibougamau, 
« c’est l’infrastructure routière qui va donner de la plus 
value et permettre de construire d’autres infrastructures ». 
Lorsque le grand projet diamantifère aura démarré, 
l’arrivée de nouveaux travailleurs et fournisseurs amènera 
un ensemble résidentiel prévu à Chibougamau qui compte 
bien profiter de la croissance économique anticipée dans 
la région. Selon Mme Cyr, « l’enjeu pour une ville comme 
Chibougamau se trouve dans la planification et l’organi-
sation du développement du territoire ». La municipalité 
a donc planifié l’aménagement de 150 nouveaux terrains 
résidentiels pour accueillir des maisons unifamiliales et 
de 35 terrains pour la construction de multilogements. 
« Quand la mine donnera son feu vert, la construction va 
se faire à vitesse “grand V” et nous, nous serons prêts  
à respecter nos engagements. »

Les infrastructures transportent la richesse. Il faut donc les 
entourer pour saisir les occasions d’affaires. Proactives, 
les municipalités de Chibougamau et de Chapais ont fait 
un partenariat avec la minière Stornoway afin de prévoir, 

en amont de la route 167, les besoins de l’entreprise 
concernant la main-d’œuvre, les biens et les services. Avec 
un projet d’investissement de 800 M$ dans la région au 
nord de Chibougamau, la mairesse est depuis longtemps 
consciente des retombées économiques pour sa région; 
elle encourage donc les partenariats locaux et mentionne 
aussi : « Les entreprises du sud du Québec ont intérêt à 
s’associer avec des entreprises du Nord parce qu’elles ont 
de l’expertise et connaissent le terrain. »

« Les entreprises du sud 
du Québec ont intérêt  
à s’associer avec des 
entreprises du Nord 
parce qu’elles ont  
de l’expertise et 
connaissent le terrain. »
Manon Cyr, mairesse de Chibougamau
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Énergie 

Paradoxe québécois

Si les infrastructures de transport sont la 
colonne vertébrale du développement 
nordique, l’énergie influence la viabilité des 
projets miniers. Il s’agit même du nerf de 
la guerre dans certains cas où les projets 
sont très éloignés des infrastructures 
hydroélectriques. 
La distribution de l’énergie, qu’elle soit hydraulique, fossile 
ou éolienne, s’effectue au moyen des infrastructures 
publiques. Il s’agit donc de la même problématique que 
dans le cas des routes, et la même question se pose : 
« Qui doit payer pour la construction des infrastructures 
énergétiques? » Paradoxalement, même si 97 % de l’élec-
tricité au Québec provient des centrales hydroélectriques 
situées dans le Nord, deux grandes régions nordiques ne 
sont pas desservies par Hydro-Québec : le Nunavik et la 
fosse du Labrador12. Deux territoires où les projets miniers 
abondent, projets qui sont très énergivores, particulière-
ment dans l’industrie des métaux de base comme l’alu-
mine, le cuivre, le fer ou le zinc qui nécessitent du broyage 
pour extraire le minerai. Pour s’alimenter en énergie, ces 
entreprises minières – tout comme les communautés 
locales – produisent leur électricité par des génératrices 
au mazout ou au diesel. Ces sources d’énergie non renou-
velable coûtent par ailleurs six fois plus cher que le tarif L 
d’Hydro-Québec qui est d’environ 0,05 $ le kilowattheure 
en raison des frais de transport, sans compter les coûts 
pour l’environnement. Pour ce qui est de la production 
d’électricité éolienne, cette source d’énergie requiert une 
source complémentaire, souvent une énergie fossile, en 
raison de son efficacité instable.

Différentiel important pour 
un moteur économique
Tous n’ont pas la même situation géographique que la 
minière Osisko à Malartic qui est un succès d’exploitation, 
mais dont les installations se trouvaient au départ à 20 km 
du réseau d’Hydro-Québec, ce qui a facilité l’accès à cette 
source d’énergie. Pour Patrick Godin, vice-président et chef 
de l’exploitation de Stornoway Diamond Corporation : 
« Si nous voulons être concurrentiels au Québec, nous 
devons avoir une approche concertée d’aménagement du 
territoire en matière de distribution d’énergie électrique. 
C’est indéniable. » Selon M. Godin, Stornoway a payé une 
étude de faisabilité d’Hydro-Québec qui a révélé un coût 
beaucoup trop élevé en capitalisation pour la construction 
des infrastructures énergétiques, un investissement que la 

minière – qui n’est pas encore en exploitation – ne pouvait 
assumer à elle seule. Les calculs d’Hydro-Québec pour la 
construction d’une ligne de transmission de 161 kV sur 
160 km pour relier la centrale Laforge-1 aux monts Otish, 
région où se situe le projet diamantifère Renard, ont révélé 
un coût de construction de 173,6 M$13. « Dans notre 
planification financière, on avait évalué que la ligne nous 
coûterait 125 M$ », l’une des raisons qui, selon M. Godin, 
ont contraint Stornoway à choisir une source d’énergie 
fossile pour produire de l’électricité à la mine.

L’entrepreneur aurait préféré utiliser de l’électricité 
provenant d’une source d’énergie propre, pour des raisons 
environnementales et sociales; il anticipe déjà un bilan 
énergétique négatif qu’il devra compenser en payant des 
taxes pour l’émission de gaz à effet de serre de sa mine. 
Malheureusement pour Stornoway, leurs installations se 
trouvent trop loin du seul fournisseur d’électricité d’origine 
hydraulique. « C’est une situation sans issue, ça prend 
énormément de capitaux pour développer un projet comme 
celui de Renard. Quand l’entreprise doit financer toutes 
les infrastructures, qui sont par ailleurs des infrastructures 
publiques, le projet n’est tout simplement pas rentable. 
Il n’est pas finançable, mentionne le vice-président des 
opérations. Stornoway en supporte déjà beaucoup. Nous 
supportons 97 km de route entre Chibougamau et les monts 
Otish et nous assurons tout le système de communication 
régional, nous allons également construire une piste d’atter-
rissage, un petit aéroport qui sera aussi d’usage public. »  
Il ajoute que ces dépenses en immobilisations publiques ne 
sont pas compensées par des crédits supplémentaires ou 
d’autres déductions que celles se trouvant dans le calcul 
d’impôt minier et d’impôt aux entreprises. Pourtant, ces 
infrastructures ouvrent le chemin pour d’autres projets 
d’exploration et d’autres compagnies minières dans le futur. 
Elles permettront aussi l’établissement des communautés 
dans le Nord.

Payer ensemble l’addition
Pour Martin Granger, leader du secteur Énergie et ressources 
chez Deloitte : « C’est dommage parce que nous avons de 
la difficulté à reconnaître les projets qui ont du succès et 
qui font beaucoup d’argent; nous avons l’impression qu’on 
donne nos ressources. Cependant, il faut voir la situation 
dans son ensemble : il y a des investisseurs qui ont perdu 
beaucoup d’argent dans d’autres projets. Ils doivent avoir 
des projets qui sont rentables et qui rapportent de l’argent 
parce que, sinon, ils ne voudront plus investir. » Dans les 
faits, les investisseurs externes doivent investir pendant des 
années en espérant faire une découverte qui rendra l’entre-
prise rentable. « Chaque fois qu’il y a des investissements 
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Énergie 

Paradoxe québécois

dans des infrastructures, ça crée des emplois, une économie. 
Ça rapporte des taxes au gouvernement, le seul acteur 
qui assurément bénéficiera de retombées économiques, 
rappelle M. Granger. Si nous mettons seulement en place 
des camps miniers qui produisent leur propre électricité 
avec des génératrices, nous ne pourrons pas accéder à 
des infrastructures permanentes dans le Nord et bâtir des 
communautés. » Selon M. Granger, il est impératif de 
trouver des solutions de partage des coûts pour aider les 
minières et, par ricochet, le développement d’une économie 
nordique. « De la même manière, il est impensable qu’une 
entreprise minière construise une ligne de chemin de fer en 
pensant en être le seul utilisateur; c’est le même type de 
réflexion qui doit être fait en ce qui concerne les infrastruc-
tures énergétiques. » Dans le cas de l’énergie, la tarification 
de la consommation entre aussi dans le calcul d’une solution 
équitable et rentable.

« Le gouvernement n’a pas à prendre le risque seul », 
admet Patrick Godin qui est pour le partage du risque entre 
parties prenantes. « Si le gouvernement se rend compte 
qu’un réseau de distribution électrique peut être maillé 
avec d’autres projets, il peut alors partager le risque et le 
faire payer ultimement par le prochain utilisateur. » Il cite 
la réalisation de la route des monts Otish en exemple : 
« Le gouvernement finance la route, on la construit et on la 
repaie. » Un modèle qui pourrait selon lui s’appliquer dans 
la construction d’infrastructures énergétiques. L’importance 
de trouver une gouvernance prend tout son sens lorsque 
nous constatons les dépenses des minières. « Ça prend des 
gisements qui doivent être excessivement importants parce 
que notre structure de coûts est plus élevée en capitali-
sation, mentionne Patrick Godin. Donc, si l’énergie n’est pas 
là, ça devient beaucoup plus difficile de générer des projets 
à gros volume. »

Moins de projets en vue. 
Plus d’occasions de réfléchir.
À la suite de Stornoway qui ouvre la voie des monts Otish 
en partenariat avec des entrepreneurs autochtones et le 
gouvernement du Québec, plusieurs projets d’exploration 
pourront naître sur le territoire. « On aménage le territoire, 
mais tout le monde y aura accès », ce qui diminuera les 
coûts en logistique pour les prochaines entreprises minières. 
Outre ces espoirs futurs de développement, pour Patrick 
Godin, « la conjoncture favorable issue du Plan Nord 
est fortement atténuée en raison de différents facteurs 
tels que la baisse du prix des commodités, les récentes 
et actuelles modifications réglementaires en regard des 
richesses naturelles », mais aussi l’arrêt des projets comme 
l’étude de faisabilité d’un gazoduc vers la Côte-Nord et 
l’impasse des négociations dans le projet du train au nord 
de Schefferville. À cela s’ajoute l’autonomie croissante 
des Américains grâce à leur production de gaz de schiste 
qui les rend plus indépendants que jamais vis-à-vis de la 
ressource hydroélectrique du Québec. La société d’État 
ne peut actuellement vendre son électricité guère plus de 
quatre cents le kilowattheure à nos voisins du Sud. À cela 
s’ajoutent des surplus de production d’électricité; Hydro-
Québec Distribution prévoit dépenser 500 M$ cette année 
pour absorber les coûts des surplus d’énergie14. Et pendant 
ce temps, les Cris de la Baie-James projettent d’exploiter le 
potentiel éolien de leur région, quitte à devancer Hydro-
Québec, afin de mettre en place des infrastructures moins 
dommageables pour l’environnement15. En attendant que 
le prix des ressources naturelles remonte sur les marchés, 
la conjoncture économique est peut-être l’occasion de 
réfléchir à la question de la distribution de l’énergie dans le 
Nord. Une nouvelle politique énergétique pour le Québec 
est d’ailleurs attendue en 2014. 

« Si nous voulons être concurrentiels au Québec, 
nous devons avoir une approche concertée d’amé-
nagement du territoire en matière de distribution 
d’énergie électrique. C’est indéniable. »
Patrick Godin, vice-président et chef des opérations, Les Diamants Stornoway (Canada) inc.
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Télécommunications 

Appel aux partenariats

Dans le domaine des télécommunica-
tions, le défi est semblable à celui des 
infrastructures de transport et énergé-
tiques. Ainsi, la question du partage des 
coûts refait surface, alors que le déve-
loppement du Nord québécois ne peut 
se faire sans des services performants de 
télécommunication. 
Pour Marc-André Renaud, associé au sein de la Consultation, 
« concernant la téléphonie, la vidéo, et même la surveillance 
de chantiers, d’équipements ou d’actifs importants, le Nord 
québécois ne peut se développer sans des infrastructures de 
télécommunication solides ». Outre les applications indus-
trielles et commerciales, il y a aussi les volets touchant au 
divertissement et à la télémédecine, le premier permettant 
d’offrir une certaine qualité de vie aux travailleurs de chantier 
en région éloignée et le second, un outil pour la santé et la 
sécurité au travail.

État des lieux
Actuellement, l’Abitibi-Témiscamingue, qui se trouve à 
cheval sur le 49e parallèle, est la seule région où la fibre 
optique permet d’acheminer les différents services de 
télécommunication. Ailleurs, sur la Côte-Nord, les services 
sont acheminés sur le territoire par d’autres infrastructures 
terrestres et par micro-ondes. Quant au Nunavik, à la plus 
lointaine frontière nordique, les télécommunications se 
font par satellites. Dans ce dernier cas, les coûts de trans-
mission sont exorbitants; les satellites ne permettent que 
de transmettre la voix ou les courriels et les applications 
informatiques sont à peu près impossibles. « La minute 

au téléphone se vend trois, quatre ou cinq dollars, et le 
mégaoctet coûte une fortune. Selon l’économique de la 
télécommunication, ce n’est pas l’éloignement qui multiplie 
les coûts, mais la technologie utilisée, tout simplement parce 
que cela coûte des dizaines de millions de dollars pour lancer 
un satellite et que la compagnie de télécommunication doit 
amortir ces coûts », résume Marc-André Renaud. 

Heureusement, il semble que les coûts de fabrication et 
d’installation des infrastructures de télécommunication 
tendent à diminuer à l’échelle mondiale, alors que les 
coûts des autres types d’infrastructure augmentent, 
notamment en raison de la main-d’œuvre. Deux autres 
éléments avantagent les infrastructures de télécommuni-
cation : la technologie et la demande croissante. Grâce à la 
technologie, la qualité et la capacité d’une bande passante 
s’améliorent rapidement d’une part et, d’autre part, les 
coûts de fabrication diminuent. De plus, la demande des 
consommateurs augmente constamment. Cependant, la 
situation est différente en région plus éloignée, particuliè-
rement dans le Nord où la toponymie et le climat influencent 
le déploiement d’infrastructures et leur entretien. D’ailleurs, 
à ces latitudes plus élevées, les opérateurs en télécommuni-
cation doivent se doter de plusieurs motoneiges, véhicules 
tout terrain et avions de brousse pour maintenir et réparer 
leurs installations, souvent plus accessibles en motoneige 
l’hiver qu’en camion l’été, en raison de chemins forestiers 
moins praticables ou parfois en l’absence de routes. Comme 
dernier élément, il ne faut pas oublier que, tout comme les 
routes, les infrastructures actuelles dans le Nord aboutissent 
à des culs-de-sac et qu’il existe un grand vide entre le 
50e parallèle et le 55e parallèle, où le territoire est majoritai-
rement desservi par satellites.
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Appel aux partenariats

Logique technologique
Alors, comment aménager ces infrastructures essentielles 
pour le développement du Nord demandant des investis-
sements majeurs sur ce territoire? Au sud de la Baie-James, 
le territoire a une végétation de feuillus ne favorisant pas 
l’usage des micro-ondes, d’autres liens terrestres comme la 
fibre optique sont alors privilégiés. Cependant, au nord des 
barrages de la Grande Rivière, c’est la toundra. L’application 
des micro-ondes à cette latitude devient plus facile. Du côté 
Est, sur la Basse-Côte-Nord, les micro-ondes sont utilisées 
par TELUS. Pour acheminer des services sur ce territoire ou 
encore plus au Nord, la fibre optique pourrait aussi être 
une option, mais il y a toujours une logique de rentabilité à 
respecter, quelle que soit la technologie utilisée. « Si je veux 
ériger des tours cellulaires, j’ai besoin d’un accès », indique 
le vice-président exécutif de TELUS et chef de la direction 
de TELUS Québec, François Côté. « J’ai également besoin 
d’électricité pour alimenter la tour; il y a des éléments essen-
tiels dont nous avons besoin et une séquence à suivre. » 
En ce qui a trait à la fibre optique, M. Côté ajoute : « Si cela 
coûte 20 millions de dollars pour installer la ligne et que 
TELUS obtient quatre nouveaux clients à la fin du processus, 
nous n’irons pas de l’avant avec ce projet. »

Additionner les partenaires  
pour diviser les coûts
Il est certain que la fibre optique peut couvrir des chantiers 
au nord de Sept-Îles. Si un village minier, bien que tempo-
raire, s’y installe pour une dizaine d’années, « nous avons 
développé plusieurs façons de travailler qui nous permettent 
d’offrir Internet haute vitesse », explique M. Côté qui, par 
ailleurs, insiste sur la nécessité d’offrir des services de qualité 
aux travailleurs miniers pour qu’ils puissent se divertir et 
communiquer facilement avec leurs proches à partir de 
ces régions éloignées. Pour ce qui est des entreprises, les 
besoins en télécommunication se font sentir en informa-
tique, en transmission de la voix, en surveillance de chantier 
et en gestion de paramètres automatisés au moyen d’appli-
cations « machine à machine ». Cependant, pour se rendre 
à une mine, il doit y avoir un chemin, et ce chemin peut 
être une voie ferrée, une route ou d’autres infrastructures 
comme celles d’Hydro-Québec.

Pour arriver à bâtir des infrastructures de télécommuni-
cation, des actions concertées de développement entre 
différentes parties prenantes peuvent rentabiliser les 
investissements. Pour Marc-André Renaud de Deloitte, les 
investissements ne peuvent pas être assumés seulement 
par les compagnies de télécommunication : « S’il revient au 
privé de construire des infrastructures, un compétiteur devra 
construire ses propres infrastructures, et cela augmentera les 
coûts pour la société québécoise, à l’instar de la construction 
du chemin de fer pour développer l’Ouest canadien. » 
M. Renaud rappelle ici ce contre-exemple où l’État avait 
subventionné deux compagnies, le Canadien National et le 
Canadien Pacifique, pour créer de la compétition. Il ajoute 
qu’« il y a toute une gouvernance à mettre en place » pour 
éviter un dédoublement des coûts, donc une facture trop 
élevée pour les utilisateurs. Même avis du côté de TELUS :  
« Il vaut mieux réaliser ce projet en partenariat et s’assurer 
que cela apporte de la valeur à la province », souligne 
François Côté.

Le retour sur l’investissement est donc l’enjeu pour la 
mise en place de ces infrastructures sur un territoire où 
l’éloignement et la toponymie complexifient le modèle 
d’affaires. Les infrastructures de télécommunication, 
tout comme d’autres infrastructures publiques, doivent 
être partagées. « Si nous sommes en partenariat avec le 
Canadien National ou avec Hydro-Québec, cela commence 
déjà à être intéressant », indique M. Côté. Chacun peut 
y trouver son compte. Dans le cas des infrastructures 
d’Hydro-Québec, la fibre optique est déjà installée sur le 
réseau. Il pourrait donc y avoir un partage de la fibre entre 
la société d’État et un fournisseur en télécommunication 
pour un usage commercial. Un investissement gouverne-
mental se rentabiliserait dans ce cas-ci par des retombées 
économiques générées par les compagnies minières et les 
communautés environnantes qui pourraient avoir accès à la 
fibre optique à un coût moindre. 
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Le facteur technologique multiplie 
les occasions d’affaires
Plusieurs considèrent le Nord comme une autre planète.  
Il y a donc autant de défis que d’occasions d’affaires, et le 
monde des télécommunications est le parfait commanditaire 
de son développement, qui, pour les visionnaires, représente 
l’avenir du Québec. Déjà, les Australiens sont confrontés 
au défi de l’éloignement dans l’ouest de leur pays. On y 
voit des chantiers, notamment celui de West Angelas Mine 
de Rio Tinto, où un certain nombre d’opérations se font à 
distance; le transport du minerai s’effectue au moyen de 
camions téléguidés par un employé situé à Perth, soit à 
plus d’un millier de kilomètres de la mine16. À cet endroit, la 
technologie permet d’opérer 24 heures par jour avec moins 

de travailleurs sur le site. Cette application pourrait, par 
exemple, être fournie au Québec par un fabricant de simula-
teurs de vol, et être utilisée sur un chantier ou encore pour 
la télémédecine. Plusieurs services quotidiens, notamment 
la poste, les services gouvernementaux ou d’autres services 
professionnels dans le nord du Québec, peuvent être assurés 
à distance. Toutefois, pour ce faire, le volume et la qualité 
de la bande passante doivent être au rendez-vous. La fibre 
optique apparaît encore comme un lien vital pour offrir ces 
services et développer le Nord.

Dans le futur, la voie maritime du Nord pourra sans doute 
être ouverte 12 mois par année. Cette nouvelle réalité 
apportera aussi son lot d’occasions d’affaires. Le long de la 
côte du Labrador et dans le nord du Québec, les moyens 
de communication mis en place permettront la navigation 
des bateaux et la construction de nouveaux ports. « Les 
mines sont les entreprises qui construisent le plus de ports 
maritimes dans le monde parce que le transport par bateau 
est ce qui coûte le moins cher, rappelle Marc-André Renaud. 
Et le transport maritime ne peut s’effectuer sans les télécom-
munications. » Ainsi, développer le transport maritime et les 
télécommunications permettrait de faire d’une pierre deux 
coups : accélérer le développement du Nord en réduisant 
les coûts et attirer plus d’investisseurs au Québec grâce à 
des services de télécommunication abordables et perfor-
mants. « L’exploration et l’exploitation pourraient partir du 
Nord et descendre vers le Sud ou partir des rives et aller vers 
l’intérieur », ajoute M. Renaud. En pensant autrement, cette 
logique de développement des infrastructures de télécom-
munication nous mène ailleurs.

« Il vaut mieux réaliser 
ce projet en partenariat 

et s’assurer que cela 
apporte de la valeur  

à la province. »

François Côté, vice-président exécutif de TELUS  
et chef de la direction de TELUS Québec,  

TELUS Santé et TELUS Entreprises de risque
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Acceptabilité sociale 

Une addition de petites choses

L’acceptabilité sociale, comme le fait de 
demander à un voisin la permission de 
circuler sur sa pelouse, repose sur un prin-
cipe de respect et de civisme envers les 
populations qui habitent les territoires visés 
par l’exploitation des ressources. 
Si l’acceptabilité sociale est l’un des piliers du dévelop-
pement durable, celui-ci est composé de trois éléments de 
base : l’écoute, la transparence et l’intégrité des parties 
prenantes17. La communication doit donc s’établir très 
tôt dans le cadre d’un projet entre les intervenants qui 
proviennent de différents horizons, tant du côté des entre-
prises minières que du côté des communautés touchées. 
Ainsi, des entreprises venant d’aussi loin que la Chine et 
l’Inde devront s’entendre avec des municipalités, mais aussi 
avec des communautés des Premières Nations du Québec 
qui ont chacune leur culture, mais surtout un territoire 
à protéger qui leur est précieux et des revendications 
distinctes.

« Il faut que le promoteur voie 
l’acceptabilité sociale comme un 

projet qui est aussi important  
que la mine elle-même. »

Michel K. Landry, associé, Conseils financiers,  
et leader national de l’initiative Équation Nord, Deloitte

État des lieux en territoires autochtones
Au Québec, il existe six groupes autochtones au nord du 
49e parallèle. La moitié de ces groupes ont signé plusieurs 
traités, notamment avec le gouvernement du Québec. 
C’est dans le cadre de ces ententes que les Cris, les Inuits 
et les Naskapis ont réglé leurs revendications territoriales. 
Cependant, les dialogues entamés à l’époque n’ont pas 
abouti à des ententes avec les trois autres nations, soit les 
Innus, les Attikameks et les Algonquins, qui n’ont toujours 
pas réglé leurs revendications territoriales. Selon l’avocat 
en droit autochtone, Me Nadir André : « En ce qui a trait à 
l’acceptabilité, ce n’est pas parce qu’un groupe a signé un 
traité avec le gouvernement qu’il sera pour ou contre un 
projet. » Le meilleur exemple est celui de la nation crie, très 
favorable au développement, qui a signé plusieurs ententes 
socio-économiques avec des compagnies minières dont 
Goldcorp et Stornoway, ainsi qu’avec Hydro-Québec dans 
le passé, mais dont les membres de la communauté de 
Mistissini se sont farouchement opposés au projet de mine 
d’uranium de Strateco. La minière avait déjà investi plus de 
120 millions de dollars dans son projet de Matoush18, mais 
les risques environnementaux étaient inacceptables pour 
les Cris. « Même si c’était la nation crie qui avait signé la 
paix des braves, qui a un traité avec le gouvernement et 
qui est ouverte au développement, ses membres ont refusé 
ce projet-là. La cause a été portée devant les tribunaux, 
et le gouvernement du Québec a refusé d’attribuer le 
permis en grande partie à cause de l’opposition des Cris, 
commente Me André. Alors la question de l’accepta-
bilité, malgré les différences sur le plan des moyens et 
de l’organisation et de la gouvernance des différentes 
communautés, revient vraiment aux répercussions d’un 
projet sur la communauté et sur son territoire, d’abord 
et avant tout. » Cet énoncé s’est vérifié dans le cas d’un 
projet minier d’uranium, sur la Côte-Nord, dans la région 
de Sept-Îles, où la compagnie Terra Ventures a provoqué 
le soulèvement de la population, appuyé par les médecins 
de la région. Pour éviter que les médecins ne mettent à 
exécution leur menace de grève, le gouvernement avait 
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Une addition de petites choses

alors émis le moratoire sur l’uranium pour tout le Québec. 
Me André ajoute : « Malgré les spécificités autochtones, je 
pense que les critères d’acceptation sociale sont de plus en 
plus similaires entre Autochtones et non-Autochtones. »

Risques de mésentente
Qu’il s’agisse de la mine d’or à ciel ouvert, d’une mine 
de fer qui ouvre après plusieurs autres projets dans une 
même région ou d’une mine de diamants, toutes les 
compagnies minières doivent passer par l’étape incon-
tournable de l’acceptabilité sociale. Peu importe que la 
région soit éloignée ou peu habitée, que sa population soit 
autochtone ou non-autochtone, chacune a son histoire de 
discussions avec les parties prenantes. Malgré un taux de 
chômage très élevé dans une région, une population peut 
s’opposer à un projet. Par exemple, si un promoteur doit 
procéder à des expropriations pour ouvrir sa mine, il devra 
prendre des mesures afin de permettre à la population de 
s’exprimer, de formuler ses demandes, bref, d’établir le 
dialogue afin que la compagnie puisse bien comprendre les 
besoins et offrir des compensations acceptables. Même si 
une compagnie minière a déjà obtenu son permis d’exploi-
tation, elle doit consulter la population, sinon elle risque de 
mettre le feu aux poudres. « L’acceptabilité sociale, c’est un 
ensemble de petites choses et c’est vraiment complexe. Ça 
ne s’improvise pas, selon Normand Bergeron, conseiller à la 
direction de Deloitte. Un grain de sable peut faire déraper 
un projet. » À l’opposé, l’intégration des communautés 
autochtones avant le début de l’exploitation peut favoriser 
l’acceptabilité sociale. C’est d’ailleurs le cas de Mine Raglan 
qui a signé une entente comprenant des clauses environne-
mentales et économiques avec les communautés inuites de 
Salluit : ces dernières bénéficient d’un partage des profits, 
ainsi l’entreprise s’assure d’une meilleure collaboration de 
leur part et d’un bassin de main-d’œuvre dont elle aura 
besoin pour plusieurs années à venir. Ce type d’entente 
favorise le développement économique de la région et crée 
un effet positif en matière de développement durable, tant 
au sein des communautés que de l’entreprise.

Limpide comme de l’eau de roche
Les entreprises qui réussissent à obtenir l’acceptabilité 
sociale sont celles qui planifient leurs démarches. Dès 
le départ, elles nomment un porte-parole et procèdent 
rapidement à des consultations auprès des parties 
prenantes. Selon Michel K. Landry, associé des Conseils 
financiers et leader de l’initiative Équation Nord chez 
Deloitte : « Il faut que le promoteur voie l’acceptabilité 
sociale comme un projet qui est aussi important que la 
mine elle-même. » Selon lui, il faut un bon chef d’orchestre 
pour établir la communication et comprendre les besoins 
de part et d’autre – du promoteur et de la population. 
Ce porte-parole désigné par l’entreprise, à l’interne ou à 
l’externe, doit avoir de nombreuses aptitudes. Comme le 
décrit Michel K. Landry : « Cette personne-là doit être très 
bien choisie. Elle doit comprendre les besoins et les valeurs 
de la population touchée, pour évaluer ce qu’elle va être en 
mesure d’accepter ou pas, de même que les répercussions 
sur la viabilité du projet lui-même. » Entre le promoteur et 
la population, toute une gamme d’expertises entre en jeu 
pour traiter de développement durable, des répercussions 
environnementales, de capital humain, d’infrastructures et 
de droit, notamment quand il s’agit de discussions avec les 
communautés autochtones pour l’établissement d’ententes 
socio-économiques.

Les compagnies ayant du succès en matière d’accepta-
bilité sociale sont souvent celles qui ont offert de bonnes 
présentations à la population. Celles qui ont pris soin de 
bien expliquer leurs intentions, à travers un calendrier de 
rencontres, et qui ont mis en place des moyens, comme un 
site Web efficace et des tables rondes, afin de recueillir les 
demandes des communautés, de répondre rapidement à 
leurs questions et de maintenir le dialogue. « La population 
peut sentir rapidement si le promoteur prend au sérieux 
leurs demandes, indique Normand Bergeron. Le processus 
requiert des spécialistes en communication qui ont assez 
d’empathie pour comprendre la population. Le responsable 
des relations avec les communautés a aussi tout intérêt à 
demeurer sur place, près de la communauté touchée, pour 
être au courant de son opinion sur le projet. » Dans cette 
démarche délicate, le mot d’ordre est : la transparence.
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Les Autochtones comme 
partenaires d’affaires
Selon Me Nadir André, une toute nouvelle dynamique 
nordique s’opère au Québec. Jadis, les Autochtones ont 
été des partenaires essentiels dans le commerce des 
fourrures et en foresterie. Au moment de la révolution 
industrielle, ils ont été écartés des projets de dévelop-
pement puisqu’ils ne possédaient pas d’aptitudes reliées 
à ces nouvelles industries. « Parce qu’ils nous barraient 
la route, nous nous sommes dit “on va les mettre 
dans des réserves” », raconte Me André. L’avocat en 
droit autochtone conseille aujourd’hui à ses clients de 
s’impliquer dans les projets : « On assiste présentement à 
la Révolution tranquille des Premières Nations. » En effet, 
aujourd’hui, le développement du Nord ne se fait plus sans 
l’aval des communautés autochtones, et de plus en plus, 
elles souhaitent être partenaires des projets. « C’est encou-
rageant parce que cela va permettre à plusieurs groupes 
autochtones d’entrer dans le développement, d’aller 

chercher une meilleure éducation, de plus grands revenus, 
puis de sortir de la dépendance gouvernementale en se 
prenant eux-mêmes en charge, selon Me André. Et de 
façon accessoire, cela va améliorer leur gouvernance, les 
services à la population et les infrastructures, notamment 
pour les jeunes. Tout en gardant leur langue, leur mode 
de vie et leur territoire dans le meilleur état possible 
malgré l’incidence que certains projets peuvent avoir. » 
Ainsi, au-delà de l’acceptabilité sociale, les entreprises 
seront appelées à négocier davantage que des ententes 
socio-économiques avec les communautés autochtones 
et de plus en plus de partenariats d’affaires. L’avocat des 
Premières Nations les encourage par ailleurs à investir 
une partie des fonds provenant de ces ententes dans des 
entreprises, et même de créer des fiducies et des fonds 
d’investissement. Il prévoit ainsi que les Autochtones sont 
appelés à devenir des acteurs économiques incontour-
nables du Nord québécois, voire des promoteurs. « Les 
Autochtones font partie de l’équation. »

« Malgré les spécificités autochtones, 
je pense que les critères d’acceptation sociale 
sont de plus en plus similaires entre Autochtones  
et non-Autochtones. »

Me Nadir André, associé, Borden Ladner Gervais
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Bilan

Le sous-sol québécois est l’assise de 
nombreux projets miniers. Pour la chaîne 
d’approvisionnement, d’équipementiers 
et de services qui en découlent, cela peut 
devenir une extraordinaire source  
d’occasions d’affaires. 
Ces projets miniers peuvent aussi entraîner des occasions 
d’affaires à long terme provenant de la construction d’infras-
tructures d’accès et technologiques, des projets énergétiques, 
du développement du transport maritime par la voie du Nord 
ainsi que de la demande croissante de lieux d’hébergement 
et de loisirs. La construction des infrastructures de télécom-
munications permettra aussi de profiter d’autres possibilités, 
notamment en surveillance de chantier, en divertissement, en 
télétravail et dans le domaine de la médecine à distance. En 
somme, le développement du Nord représente plusieurs filons 
attrayants pour les entrepreneurs. 

En sortant du modèle d’affaires conventionnel, les entreprises 
pourront autant prévenir les échecs que saisir les occasions 
d’affaires. D’ailleurs, « votre concurrence n’est peut-être 
pas celle que vous pensez », prévient Michel K. Landry, 
associé, Conseils financiers, et leader national de l’initiative 

Équation Nord chez Deloitte. En effet, « certains entrepreneurs 
ont su mettre à profit des idées dans le Nord qui n’avaient 
rien à voir avec la vocation première de leur entreprise, des 
activités qui ont été inspirées par la nécessité dont ils ont été 
témoins sur place », ajoute-t-il. Cependant, pour investir sur 
ce territoire tributaire de la fluctuation du prix des matières 
premières et de la compétition à l’échelle mondiale, il est 
impératif de bien définir les avantages à y exercer des activités 
grâce à une planification très détaillée.

Comme le Nord est un territoire hors norme en raison de 
sa géographie très étendue et accidentée, de son climat 
rigoureux et de la sporadicité des infrastructures, les entre-
prises ne peuvent pas y appliquer le même modèle d’affaires 
qu’au Sud. Les paradigmes du développement des affaires 
sont tous remis en question par cette réalité différente. Dans 
un environnement connu et maîtrisé, certains éléments d’une 
planification peuvent parfois être laissés au hasard sans trop 
de conséquences. Toutefois, dans le Nord, rien ne doit être 
négligé. Les entrepreneurs et investisseurs audacieux qui ne 
craignent pas le changement et qui sont inspirés par les défis 
pourront y trouver des occasions d’affaires en se positionnant 
en mode « solutions ». Malgré tout, c’est seulement avec l’aide 
de guides expérimentés qu’ils arriveront à bon port et sauront 
créer de la richesse pour eux comme pour les générations 
à venir.

 « Votre concurrence 
n’est peut-être pas celle 

que vous pensez. »

Michel K. Landry, associé, Conseils financiers, et leader 
national de l’initiative Équation Nord, Deloitte
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Recommandations

Vous voulez faire des affaires sur le territoire nordique québécois? 
Voici quelques pistes à suivre.

Persévérance
Soyez plus prévoyant. Soyez plus tenace. 

Préparez le terrain, vos ressources et la logistique  
de vos projets grâce à une planification très détaillée.

Conseils d’affaires
N’y allez pas seul. Entourez-vous de gens d’expérience qui 
connaissent bien l’environnement de votre projet et multi-
pliez les conseils d’affaires.

Sortez du cadre conventionnel de votre modèle d’affaires 
en ne tenant rien pour acquis – si vous avez l’habitude 
d’avoir des fournisseurs et des produits de base à portée  
de la main, la situation est toute autre en région éloignée.

Risques
Pensez à revoir votre chaîne d’approvisionnement 
et votre gestion de la main-d’œuvre.

Travaillez en partenariat avec d’autres acteurs 
économiques.

Coûts
Sortez de la base traditionnelle d’établissement des frais 
d’exploitation.

Dotez-vous d’une structure financière qui vous permettra 
d’affronter les risques à long terme comme des périodes de 
ralentissement économique ou la gestion d’une croissance accrue 
– des changements qui suivent des courbes plus abruptes sur un 
territoire aussi dépendant des ressources naturelles.
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